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Président de l'Observatoire français des conjonctures économiques (OFCE), économiste 
réputé, Jean-Paul Fitoussi est aussi l'un des meilleurs experts de l'Italie contemporaine dans 
l'Hexagone. Professeur pendant plusieurs années à l'université européenne de Florence, il 
continue de se rendre une dizaine de fois par an dans la péninsule pour des colloques, des 
séminaires ou des conférences. Et il livre très régulièrement ses analyses au quotidien «La 
Repubblica».  
Quel jugement portez-vous sur le bilan de Silvio Berlusconi ?  
 
Son bilan est plutôt négatif. Mais, à sa décharge, il n'a pas bénéficié de conditions très 
favorables. La croissance a été faible en Europe ces dernières années. L'euro s'est renchéri. 
Et l'Italie a été soumise à de fortes contraintes budgétaires. Silvio Berlusconi ne disposait 
que d'une très mince marge de manoeuvre. Le résultat n'aurait pas été très différent si l'Italie 
avait été gouvernée par quelqu'un d'autre. Ce qu'on peut surtout lui reprocher, c'est d'avoir 
décrédibilisé la péninsule sur la scène européenne en raison de ses problèmes personnels. 
Cela dit, il faut porter à son actif plusieurs réformes importantes, en matières fiscales et 
sociales notamment. Le taux de chômage a beaucoup baissé en Italie, malgré une 
croissance anémique, grâce à sa réforme du marché du travail. Même si cette amélioration 
s'est traduite par un essor de la précarité. Et sa réforme fiscale a permis le rapatriement 
d'importants capitaux italiens partis à l'étranger.  
 
La compétitivité de l'économie transalpine ne s'est-elle pas nettement érodée au cours des 
cinq dernières années ?  
 
Il y a deux façons de voir les choses. On peut considérer que la compétitivité de l'économie 
italienne s'est détériorée en raison d'une hausse des prix plus élevée que dans les autres 
pays européens. L'effet inflationniste de l'adoption de l'euro a, de fait, été plus élevé dans la 
péninsule que dans les autres Etats de la zone euro. Et l'industrie transalpine a subi de plein 
fouet la montée en puissance des firmes chinoises ou indiennes dans ses secteurs d'activité 
traditionnels comme le textile ou la chaussure. Une autre analyse revient à estimer que cette 
inflation résulte d'une amélioration de la qualité des produits, d'une montée en gamme de 
l'industrie italienne, bref de profonds changements structurels. Les entreprises transalpines 
sont bien plus compétitives qu'on ne le croit. Elles ont su s'adapter. Je retiendrais quant à 
moi plutôt cette seconde grille de lecture. L'économie italienne n'a pas décroché du tout ces 
dernières années. Je suis très optimiste pour l'avenir. La péninsule a les ressources 
intellectuelles, les talents pour rebondir.  
 
Le prochain gouvernement aura-t-il les coudées franches vu le poids du déficit et de la dette 
publics ?  
 
Le prochain gouvernement arrivera aux affaires dans des conditions plutôt favorables: 
l'industrie italienne a été assainie, la croissance européenne redémarre et le faible taux de 
chômage permet d'améliorer la productivité. Quant à la dette publique, elle est relativement 
moins importante qu'il y a cinq ans. Et elle représente surtout une contrainte moindre que du 
temps de la lire. Grâce à l'euro, les taux d'intérêt sont très bas et la prime de risque a 
pratiquement disparu. Réduire les déficits n'est pas une priorité. Romano Prodi l'a, d'ailleurs, 
laissé entendre. Le prochain gouvernement devra, d'abord, relancer la machine. Le plus 
intelligemment possible, dans le cadre de l'agenda de Lisbonne. C'est-à-dire en favorisant 
l'investissement dans la recherche et l'innovation. L'enseignement supérieur a été réformé sous Berlusconi. Plus autonomes, les universités sont mieux à même de produire de bons 
diplômés et de bons travaux de recherche.  
 
Que pensez-vous de la baisse des charges promises par Romano Prodi ?  
 
C'est une mauvaise politique à l'échelle européenne, car elle revient à jouer sur la 
désinflation compétitive plutôt que sur la hausse de la productivité. Elle produit une 
croissance riche en emplois mais pauvre en revenus. L'Italie, selon moi, devrait mettre avant 
tout l'accent sur la hausse de la productivité, en investissant dans la recherche, 
l'enseignement et l'innovation. Ce qu'a promis aussi de faire Romano Prodi.  
 
Son arrivée aux affaires changerait-elle beaucoup de choses ?  
 
Il ne faudrait pas s'attendre à de grands bouleversements. Il y aurait des inflexions 
certainement, une attention plus marquée au social et à la modernisation du pays 
notamment. Mais pas de révolution. Silvio Berlusconi ne mérite ni excès d'honneur ni excès 
d'indignité. Son bilan est souvent caricaturé. Comme l'Italie d'ailleurs.  
 